
￼ 24 août 2026

Renseignements pour les acheteurs de 
nouveaux logements condominiaux
La loi exige que les vendeurs s’assurent que la présente fiche de renseignements et le « New 
Condominium Home Addendum » (l’addenda concernant un nouveau logement condominial, 
disponible en anglais seulement) sont remplis et font partie de votre convention d’achat d’un 
nouveau logement condominial1. Vous devez connaître les renseignements importants et les 
engagements contenus dans le présent document.

Pour toute question au sujet de votre achat de logement neuf, communiquez avec l’Office de 
réglementation de la construction de logements (l’ORCL) et Tarion.

L’ORCL réglemente les constructeurs et les 
vendeurs de logements neufs et leur délivre 
des permis.

Tarion s’assure que vous recevez la couverture 
à laquelle vous avez droit en vertu de la  
garantie de votre vendeur.

info@hcraontario.ca
1-800-582-7994
www.hcraontario.ca 

customerservice@tarion.com
1-877-982-7466
www.tarion.com

1. Protégez votre dépôt - Enregistrez votre convention avec Tarion

Nous vous encourageons fortement à enregistrer votre achat auprès 
de Tarion. Vous pouvez l'enregistrer en remplissant le formulaire sur le 
site Web de Tarion à l’adresse www.tarion.com/RegisterToday ou en 
balayant ce code QR  (disponible en anglais seulement) :
Si vous souhaitez envoyer votre avis par la poste, communiquez  
avec Tarion au 1-877-982-7466 pour obtenir les coordonnées postales.

Pour l'enregistrement, on vous demandera de fournir vos coordonnées et les détails de votre 
convention d’achat, notamment le nom de votre vendeur, l’adresse ou un autre identifiant de la 
propriété, le montant du dépôt et le Tarion Home ID # (numéro d’identification Tarion Home)  
figurant sur votre feuille de renseignements sur la garantie.

Tarion Home ID # (numéro 
d'identification Tarion Home) :

2. Permis et dossier de constructeur
Il est illégal pour un vendeur de vous vendre ou de vous construire un logement sans détenir un 
permis délivré par l’ORCL ou l’approbation de Tarion. Utilisez le Répertoire des constructeurs 
de l’Ontario sur le site Web de l’ORCL (disponible en anglais seulement) pour vérifier si votre 
vendeur est titulaire d’un permis et trouver d’autres renseignements sur celui-ci.

1 Voir l’article 8 du Règlement de l’Ontario 289/26 pris en application de la Loi de 2017 sur l’agrément en matière 
de construction de logements neufs et l’article 12 du Règlement de l’Ontario 165/08 pris en application de la Loi 
sur le Régime de garanties des logements neufs de l’Ontario. En cas de conflit entre le présent document, 
l’addenda et votre convention d’achat, l’addenda prévaut, suivi du présent document. Les termes non définis dans 
le présent document ont la signification qui leur est donnée dans l’addenda. La définition de « vendeur » dans la 
Loi sur le Régime de garanties des logements neufs de l’Ontario comprend les constructeurs.
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24 août 2026 Page 2 sur 73. La consultation juridique est importante
Nous vous encourageons fortement à examiner votre convention d’achat (qui comprend le 
présent document et l’addenda) et l’état de divulgation à jour avec un avocat expérimenté en 
droit des condominiums afin d’obtenir un avis juridique indépendant. Vous devriez également 
examiner avec un avocat les modifications futures de ces documents que votre vendeur peut 
proposer avant de les accepter.

Il est également important d’examiner et de bien comprendre les 
renseignements contenus dans les documents suivants que les vendeurs 
doivent vous fournir, s’il y a lieu :
• 	le guide sur les condominiums de l’Office ontarien du secteur des 

condominiums,
• 	la feuille de renseignements sur la garantie que Tarion exige que les 

vendeurs vous fournissent.
4. Période de réflexion
Vous avez 10 jours civils pour examiner votre convention d’achat et, si vous choisissez de le faire, 
la résilier2. Le délai de 10 jours commence quand vous avez reçu tout ce qui suit : 
	 (1) l’état de divulgation, 
	 (2) le guide sur les condominiums applicable3,  
	 (3) un exemplaire de la convention d’achat conclue entre vous et votre vendeur. 
Vous pouvez résilier votre convention d’achat sans pénalité ni frais pendant le délai de 10 jours 
en informant votre vendeur par écrit de votre volonté. Si vous résiliez votre convention d’achat au 
cours du délai de 10 jours, votre vendeur doit vous rembourser promptement toutes les sommes 
versées avec les intérêts4.

5. Protection de votre dépôt
Traitement de votre dépôt

Votre vendeur5 doit détenir en fiducie votre dépôt et les sommes, y compris pour les 
améliorations et les travaux supplémentaires, versés à votre vendeur au titre de votre 
convention d’achat, conformément à la Loi de 1998 sur les condominiums.

 
Garantie du dépôt de Tarion 

Si votre vendeur résilie votre convention d’achat et que vous ne récupérez pas votre dépôt, 
vous pouvez avoir droit à la protection des dépôts de Tarion jusqu’à une certaine limite. Si votre 
vendeur ne vous restitue pas votre dépôt, vous pourriez perdre le montant que vous avez versé 
qui excède la limite de protection des dépôts de Tarion. Lisez la feuille de renseignements sur la 
garantie exigée par Tarion pour en savoir plus sur la limite de protection des dépôts de Tarion.

2 Voir l’article 73 de la Loi de 1998 sur les condominiums, qui s’applique si le vendeur est un déclarant au sens de 
cette loi. Si le dernier jour du délai d’avis tombe un jour férié ou un jour où les bureaux du destinataire sont fermés, 
le délai est prolongé jusqu’au prochain jour qui n’est pas un jour férié et où les bureaux sont ouverts. Par « jour 
férié », on entend un jour énuméré à l’article 88 de la Loi de 2006 sur la législation, par exemple le dimanche ou le 
26 décembre.
3 Voir l’article 71.1 de la Loi de 1998 sur les condominiums. L’Office ontarien du secteur des condominiums est tenu 
de préparer le guide sur les condominiums applicable, qui se trouve sur www.condoauthorityontario.ca/fr/.
4 Voir le paragraphe 73 (3) de la Loi de 1998 sur les condominiums ainsi que les paragraphes 19 (2) et (3) du 
Règlement de l’Ontario 48/01 de la Loi de 1998 sur les condominiums.
5 Voir l’article 81 de la Loi de 1998 sur les condominiums, qui s’applique si le vendeur est un déclarant, au sens de 
cette loi. 

http://www.condoauthorityontario.ca/fr/
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6. Le début de la période de résiliation de 30 jours de l’acheteur peut changer
La «Outside Occupancy Date» (la date limite d’occupation) dans votre addenda est la date limite à 
laquelle votre vendeur peut vous livrer le logement. Si votre logement ne vous est pas livré au plus 
tard à cette date, vous avez 30 jours civils pour résilier votre convention d’achat et récupérer toutes 
les sommes que vous avez versées, sans pénalité ni frais. 
Soyez conscient que la date limite d’occupation peut changer, ce qui peut changer le début de 
votre période de résiliation de 30 jours.  
Votre vendeur doit respecter les exigences de votre addenda pour retarder l'occupation, y compris 
l’obligation de vous fournir un avis vous informant du retard. Vous devriez examiner attentivement 
avec un avocat tous les avis que vous recevez de votre vendeur visant à retarder l’occupation afin 
d’en comprendre les incidences. Vous pouvez communiquer avec Tarion pour obtenir de plus 
amples renseignements sur votre période de résiliation de 30 jours et la façon dont elle peut 
changer.

7. Taille et apparence finale du logement
La superficie utilisable du logement peut être plus petite que ce qui a été annoncé. Examinez 
votre convention d’achat pour vérifier la taille de la superficie et les parties inutilisables de la 
superficie. L’ORCL exige que les vendeurs calculent la superficie conformément à la directive sur 
le calcul de la surface de plancher de l’ORCL.
Le logement peut ne pas avoir la même apparence que ce qui a été annoncé. Examinez votre 
convention d’achat pour comprendre si et comment votre vendeur peut substituer des matériaux 
ou modifier la taille, l’agencement, les finitions et d’autres parties du logement. Vous pouvez avoir 
le droit à une indemnisation en cas de substitution non autorisée. Communiquez avec Tarion pour 
en savoir plus sur la couverture pour les substitutions non autorisées.

8. Prix d’achat définitif et remboursements 
Votre convention d’achat peut autoriser votre vendeur à apporter des modifications au prix 
définitif du logement.
L’article 8 de l’addenda exige que les changements du prix du logement soient mentionnés à 
l’annexe B de l’addenda. Si aucune valeur en dollars n’est indiquée pour un élément mentionné 
à l’annexe B de l’addenda, le coût doit être déterminé conformément aux modalités de la 
convention d’achat. 
Vous devriez examiner votre convention d’achat (y compris l’addenda) pour comprendre comment 
le prix d’achat définitif du logement peut changer, y compris les formules qui peuvent être 
utilisées pour déterminer le changement de prix et s’il existe des limites au changement du prix. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, lisez l'avis de l’ORCL sur le changement des prix.

Consultez les ressources gouvernementales et un avocat  pour  
déterminer si vous êtes admissible à des remboursements de taxe et pour  
comprendre comment votre convention d'achat aborde ces remboursements.

9. Risque si vous ne concluez  pas
De nombreux facteurs peuvent changer après que vous avez conclu votre convention d’achat et 
avoir une incidence sur votre capacité de financer votre achat et de le conclure. Par exemple, les 
taux d’intérêt peuvent augmenter, ce qui peut compliquer l’obtention d’une hypothèque. La valeur 
du logement peut baisser, ce qui peut signifier que les prêteurs peuvent vous prêter des fonds 
seulement sur la base de la valeur marchande réduite du logement.

https://www.hcraontario.ca/fr/directive-3-calcul-de-la-surface-de-plancher/
https://www.hcraontario.ca/fr/avis-11-hausse-des-prix-et-resiliation-des-contrats/
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Si vous n’êtes pas en mesure de conclure votre achat, il existe un risque que votre vendeur 
puisse conserver votre dépôt et intenter une action en dommages-intérêts pour non-respect  
de la convention. Avant de communiquer avec votre vendeur, il est fortement conseillé de 
consulter un avocat si vous craignez de ne pas pouvoir conclure votre achat.

10. Ventes par cession
Examinez votre convention d’achat pour vérifier si elle interdit ou limite votre capacité de céder 
votre convention d’achat à un autre acheteur ou définit des conditions à cet égard.

11. Contrats de location de l’équipement du logement
Votre convention d’achat peut exiger que vous acceptiez de conclure une entente avec une 
autre entreprise pour louer ou financer l’équipement destiné au logement, comme le chauffe-
eau ou l’équipement de chauffage, ventilation et conditionnement d’air (CVCA). 
Le contrat de location peut être exécutoire même si vous n’avez pas signé de contrat de location 
distinct, et même si les modalités et les coûts associés au contrat ne sont pas prévus dans votre 
convention d’achat. Il pourrait s'agir des coûts ou des restrictions liés à l'annulation, si le contrat 
de location comprend une date de fin ou s’il est indéfini, et si les coûts peuvent augmenter. Vous 
pourriez souhaiter discuter de vos options avec votre vendeur et un avocat, par exemple de la 
possibilité d’acheter l’équipement plutôt que de le louer. 

12. Acheter un condominium et y vivre
La Loi de 1998 sur les condominiums et ses règlements définissent certains droits et certaines 
obligations qui vous concernent. À titre de propriétaire de condominium, vous êtes également 
assujetti à la déclaration, aux règlements administratifs et aux règles de votre condominium (les 
documents constitutifs).

Dépenses communes et parties communes
La Loi de 1998 sur les condominiums exige que tous les propriétaires contribuent aux dépenses 
communes dans les proportions précisées dans la déclaration de condominium. Ces dépenses, 
également appelées charges de copropriété, ou frais d’entretien, servent à l’entretien des parties 
communes, au fonds de réserve, et à d’autres frais opérationnels de condominium. 

Occupation provisoire
Votre convention de vente peut autoriser ou obliger l’occupation provisoire, et il peut vous 
être demandé de payer des frais d’occupation provisoire à votre vendeur pour la propriété 
condominiale projetée une fois que votre partie privative est presque achevée, mais avant 
l’enregistrement de la partie privative, indépendamment du fait que vous emménagiez dans 
la propriété condominiale projetée ou l’utilisiez avant la « Closing » (la conclusion)6. Les frais 
d’occupation provisoire ne sont pas affectés dans le solde du prix d’achat du logement.

Restrictions de l’utilisation des parties privatives ou des parties communes
Les documents constitutifs de l’association condominiale peuvent contenir des conditions ou 
des restrictions sur ce que vous pouvez faire dans votre partie privative ou dans les parties 
communes, comme les animaux de compagnie que vous pouvez posséder et si vous pouvez 
fumer dans les parties communes ou dans les parties privatives.	

6 Voir le paragraphe 80 (4) de la Loi de 1998 sur les condominiums.
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Installations partagées
Votre condominium peut avoir une convention d’installations (ou commodités) partagées 
avec d’autres entités, comme d’autres associations condominiales ou des entreprises. Ces 
conventions définissent l’utilisation partagée et les coûts associés des commodités comme un 
vestibule, une route ou un garage.
Lisez attentivement votre convention d’achat, le guide sur les condominiums applicable et l’état 
de divulgation à jour de votre vendeur pour comprendre vos droits et obligations et si la vie en 
condominium est faite pour vous. Pour en savoir plus sur l’achat d’un condominium pour y vivre, 
communiquez avec l’Office ontarien du secteur des condominiums ou visitez son site Web à 
www.condoauthorityontario.ca/fr/.

13. Date de votre emménagement
La meilleure estimation du vendeur de la date à laquelle votre logement sera achevé et prêt  
« for Occupancy » (à être occupé) est le                                                  (mois/jour/année). C'est ce 
que l'on appelle la « First Tentative Occupancy Date » (première date d'occupation provisoire) 
dans un addenda qui utilise des dates d’occupation provisoires ou la « Firm Occupancy Date » 
(date d’occupation ferme) dans un addenda qui utilise une date d’occupation ferme. Veuillez 
consulter le « Statement of Critical Dates » (l’énoncé des dates critiques) dans l’addenda 
pour obtenir une explication de la manière dont cette date peut changer. Lisez la feuille de 
renseignements sur la garantie pour en savoir plus sur l’indemnisation à laquelle vous pouvez 
avoir droit si votre logement n’est pas achevé à temps.

14. État du zonage et de la construction
Le vendeur confirme que :

a. Il a obtenu le « Formal Zoning Approval » (l’approbation officielle du 		
zonage) pour  le « Building » (bâtiment).

OUI              NON
Si c'est NON, le vendeur remet à l’acheteur un avis écrit dans les 10 jours suivant 
la date de l’obtention de « Formal Zoning Approval » (l’approbation officielle du 
zonage) pour le bâtiment.  

b. << Commencement of Construction >> (début de la construction)

a eu lieu; ou doit avoir lieu d’ici le (mois/jour/année)

c. Si le début de la construction n’a pas eu lieu, le vendeur remettra un avis écrit à 
l’acheteur dans les 10 jours civils suivant la date réelle du « Commencement of 
Construction » (début de la construction).

http://www.condoauthorityontario.ca/fr/
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15. Le vendeur peut résilier votre achat 

Votre convention d’achat peut contenir des conditions de résiliation anticipée qui peuvent 
entraîner la résiliation de votre achat. Elles sont détaillées dans l’addenda. De manière générale, 
le vendeur peut mettre fin à votre achat si :

OUI NON

Dans la plupart des cas, si votre convention d’achat est résiliée, votre dépôt et les sommes 
versés au vendeur en vertu de votre convention d’achat, par exemple pour des améliorations ou 
des travaux supplémentaires, doivent vous être retournés avec les intérêts au taux prescrit en 
vertu de la Loi de 1998 sur les condominiums.

16. Intérêt de propriété
Pour garantir qu'un intérêt de propriété sur votre partie privative peut vous être transféré, le 
vendeur déclare et garantit que :

a. il détient un intérêt de propriété sur la propriété.

OUI NON

Si c’est NON, l’explication par le vendeur de la manière dont un intérêt de propriété vous sera 
transféré avant la « Closing » (la conclusion) se trouve ci-dessous (ajouter une pièce jointe si 
nécessaire).

(Remarque pour le vendeur : Insérer « s. o. » dans la zone de date si aucun des alinéas  
15 a), b) ou c) ne s’applique.)
Vous devez examiner votre addenda, car il peut contenir d’autres conditions de résiliation 
anticipée.
Le vendeur confirme que l’addenda contient d’autres conditions de résiliation anticipée.

� a. D’ici le                                                 (mois/jour/année), le niveau de ventes fixé pour le  
projet n’est pas atteint.

b. D’ici le	  (mois/jour/année), certaines approbations du zonage ou 
des aménagements ne sont pas obtenues.

c. �D’ici le                                                 (mois/jour/année), un financement satisfaisant du projet       	
n’est pas obtenu.
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17. Restrictions du titre
Le vendeur déclare et garantit que le jour où il signe le présent document :

a.	 la propriété est libre de toute restriction du titre enregistrée qui ferait en sorte que le 
projet ne puisse être achevé et/ou qui empêcherait que le logement vous soit vendu.

	 OUI		  NON

Si c'est NON, l’explication par le vendeur de la manière dont la restriction sera levée afin que le 
projet puisse se poursuivre et/ou que la vente puisse être réalisée se trouve ci-dessous (ajouter 
une pièce jointe, si nécessaire).

FAIT CE  (mois/jour/année)

Je/nous soussigné(s) reconnais/aissons avoir reçu et lu le présent document, et que le vendeur 
a rempli tous les champs ci-dessus à ma/notre satisfaction.

Nom de l’acheteur ou  
des acheteurs :

Signature de l’acheteur 
ou des acheteurs :

Je/nous soussigné(s) reconnais/aissons avoir rempli et examiné le présent document.

Nom du vendeur :

Par :
Signataire autorisé (J’ai le pouvoir d’engager l’association)
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